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POURQUOI LES FEMMES EN POLITIQUE?
Il y a une reconnaissance croissante de la capacité, des talents et du leadership inexploités des femmes. Au cours de la dernière décennie, le taux de représentation des femmes dans les parlements nationaux dans le monde a progressivement augmenté, passant de 15 pourcent en 2002 à 19,8 pourcent en 2012. Certaines régions ont connu des hausses particulièrement considérables, comme l'Afrique subsaharienne, où le nombre de femmes dans les parlements a augmenté de 13,7 à 19,8 pourcent, et la région des États arabes, qui a vu une augmentation de 6,1 à 14,7 pourcent. Ceci est encore bien en deçà du point de référence de 30 pourcent souvent identifié comme le niveau nécessaire de représentation pour atteindre une «masse critique» – pour ne pas mentionner que c’est en deçà de la proportion des femmes qui représentent la moitié de la population mondiale.
La participation pleine et équitable des femmes à la vie publique est essentielle à l’établissement et au maintien de démocraties solides et dynamiques. En conséquence, la participation significative des femmes dans des rôles de leadership aux niveaux national, local et communautaire est devenue un axe important de la politique de développement mondial. Pourtant, certains peuvent se demander POURQUOI il importe que des femmes deviennent des dirigeantes politiques, des décideuses élues ou des militantes de la société civile. POURQUOI le monde a-t-il besoin de plus de femmes impliquées dans tous les aspects du processus politique? La participation politique des femmes résulte en de gains tangibles pour la démocratie, y compris une plus grande réceptivité aux besoins des citoyens, une coopération accrue au-delà des appartenances politiques et ethniques et une paix plus durable.

La participation des femmes à la vie politique contribue à faire progresser l'égalité des sexes et affecte à la fois la variété des questions de politique qui sont prises en compte et les types de solutions qui sont proposées. La recherche indique que le fait qu’un législateur soit de sexe masculin ou féminin  a un effet distinct sur ses priorités politiques, ce qui rend cruciale la présence des femmes en politique pour représenter les préoccupations des femmes et d'autres électeurs marginalisés et aider à améliorer la réceptivité de l'élaboration de politiques et de la gouvernance.
 Il existe des preuves solides qu’à mesure que plus des femmes sont élues à des postes, il y a aussi une augmentation corollaire dans l'élaboration de politiques mettant l'accent sur la qualité de vie et reflétant les priorités des familles, des femmes et des minorités ethniques et raciales. La participation politique des femmes a un impact positif et démocratique profond sur les communautés, les parlements, les partis politiques et la vie des citoyens, et aide la démocratie à atteindre ses objectifs.

LES FEMMES TRAVAILLENT AU-DELA DES APPARTENANCES POLITIQUES
La recherche montre que les styles de leadership et de résolution de conflits des femmes incarnent des idéaux démocratiques et que les femmes ont tendance à travailler de manière moins hiérarchique, plus participative et plus collaborative que leurs collègues masculins
. Les femmes sont également plus susceptibles de transcender les appartenances politiques, même dans des environnements hautement partisans.

· Depuis qu'elles ont conquis 56 pourcent des sièges au parlement rwandais en 2008, les femmes ont été responsables de la formation du premier groupe parlementaire interpartis pour travailler sur des questions controversées telles que le droit foncier et la sécurité alimentaire. Elles ont également formé le seul partenariat tripartite entre la société civile et des organes de l’exécutif et du législatif pour coordonner des mesures législatives réceptives et assurer que les services de base soient fournis.

· Vingt-cinq pourcent des femmes parlementaires aux États-Unis citent des femmes du parti adverse comme des soutiens clés de leur législation importante, tandis que seulement 17 pourcent des législateurs masculins mentionnent un soutien similaire.

· Dans la Fédération de Russie, un examen du rôle des femmes parlementaires au sein de la Douma, ou Parlement, montre que les femmes parlementaires ont réussi à mettre de côté les différences idéologiques et de parti pour promouvoir une législation en faveur des enfants et des familles sur une base multipartite. Elles ont proposé des mesures qui ont permis d’augmenter les avantages pour les citoyens ayant des enfants, ont élargi les prestations de maternité et les congés parentaux, réduit les impôts pour les familles avec de nombreux enfants, instauré des sanctions pour les cas de violence domestique, et promu l'égalité des droits pour les hommes et les femmes.

· Les femmes parlementaires (députés) en Grande-Bretagne ont travaillé ensemble de manière informelle au-delà des appartenances politiques sur des questions qui sont importantes pour la société, y compris des questions telles que le code du travail, l'égalité de rémunération et la violence contre les femmes.

· En démontrant que les femmes membres de partis sont prêtes à transcender les appartenances politiques, l'origine ethnique, la religion, la langue et les circonscriptions pour atteindre leurs objectifs, le NDI a identifié les questions non partisanes au Sri Lanka où des femmes politiques de tous les partis se sont réunies, malgré des tensions politiques extrêmes, pour rédiger et approuver une plate-forme pour l'amélioration de la participation politique des femmes.

· Cinq ans seulement après que le mouvement pour le suffrage des femmes a acquis les droits pour les femmes de voter et de se présenter aux élections au Koweït, les femmes parlementaires nouvellement élues se sont coalisées pour introduire des amendements au code du travail qui garantira des pauses d'allaitement obligatoires aux mères qui travaillent et fournira des services de garderie sur le lieu de travail pour les entreprises ayant plus de 200 employés.

LES FEMMES PARLEMENTAIRES SONT TRES RECEPTIVES AUX PREOCCUPATIONS DES ELECTEURS

La recherche montre que les femmes parlementaires ont tendance à envisager les questions de «femmes» de façon plus générale comme des questions sociales, probablement en raison du rôle que les femmes ont toujours joué en tant que mères et pourvoyeuses de soins dans leurs communautés,
 et du fait que plus de femmes considèrent le gouvernement comme un moyen d’ aider à servir les groupes sous-représentés ou minoritaires.
 Les femmes parlementaires ont donc souvent été perçues comme étant plus sensibles aux préoccupations communautaires et plus réceptives aux besoins des administrés.

· En moyenne, les femmes parlementaires au États-Unis parrainent trois projets de loi de plus que les parlementaires hommes pendant leur mandat et co-parrainent 26 projets de loi de plus par mandat que leurs collègues masculins.
 Les femmes parlementaires aux États-Unis apportent 9 pourcent d'argent de plus pour leurs circonscriptions que leurs homologues masculins. Cela équivaut à environ 49 millions de dollars supplémentaires pour la circonscription ou 88 dollars par personne, par année pour les citoyens représentés par des femmes.

· La tendance à «l’effort important, à la recherche du consensus, et à la spécialisation sur certaines questions aident les parlementaires femmes à atteindre une plus grande efficacité législative», même si les circonstances institutionnelles peuvent parfois freiner leur impact.

· Les législateurs aux États-Unis s’accordent sur le fait que la présence des femmes a accru l'accès à la législature des groupes défavorisés et des préoccupations des minorités raciales et ethniques. En outre, les femmes sont nettement plus susceptibles de déclarer que les opinions de leurs administrés seront le facteur le plus important pour déterminer comment elles voteront (42 pourcent contre 33 pourcent).

· L'expérience de pays en développement à travers le monde montre que l'augmentation de la participation des femmes à la vie politique de leur pays mène souvent à l'amélioration des conditions socio-économiques, puisque beaucoup de ces femmes –  plus facilement que leurs homologues masculins – s’attaquent à la réduction de la pauvreté et à la prestation de services qu’elles considèrent comme des domaines de première importance pour leurs électeurs et sympathisants, tel qu’on peut le constater au Rwanda.

LES FEMMES AIDENT A GARANTIR UNE PAIX DURABLE
Les femmes sont profondément rattachées à la consolidation de la paix et à la reconstruction post-conflit et ont une perspective unique et forte à apporter à la table des négociations. Les femmes souffrent de manière disproportionnée lors des conflits armés et préconisent souvent plus fortement la stabilisation, la reconstruction et la prévention de nouveaux conflits. De plus, la recherche montre que la participation des femmes dans les processus de transition et les gouvernements post-conflit peut « accroître la légitimité des institutions naissantes, diminuer la corruption gouvernementale, élargir l'agenda politique, promouvoir l'élaboration consultative de politiques et encourager la collaboration au-delà des clivages idéologiques et à travers les différents secteurs sociaux.
 »
· La recherche et les études de cas suggèrent que les accords de paix, la reconstruction post-conflit et la gouvernance ont une meilleure chance de succès à long terme lorsque des femmes sont impliquées.
 En outre, il existe des preuves solides que l'établissement d'une paix durable nécessite la transformation des relations de pouvoir, y compris l’établissement de relations plus équitables entre les sexes.

· La moitié de tous les accords de paix échouent dans les dix années suivant leur signature, mais "les processus de paix et la consolidation de la paix sont plus susceptibles de réussir, de bénéficier du soutien de la société civile et de s'attaquer aux «grands enjeux décisifs» s'il y a pleine participation des groupes marginalisés», y compris les femmes.

· La recherche indique que l'inclusion des femmes dans les premiers stades des processus de paix renforce la stabilité, réduit la corruption dans les institutions politiques et promeut un niveau de vie plus élevé, en particulier dans les domaines de la santé et de l'éducation.

· En excluant au moins la moitié de la population des négociations de paix, on est plus susceptible d'exclure ceux qui pourraient être prêts à faire des compromis et à parvenir à un accord beaucoup plus tôt. 

· L'idée que «les femmes n'ont pas été impliquées lors des combats et ne doivent pas être impliquées dans la consolidation de la paix», est un prétexte pour exclure les femmes, alors qu’elles constituent un nombre croissant des combattants et sont certainement affectées directement par le conflit. 

· Au Rwanda, les femmes parlementaires ont montré la voie en instaurant des structures de gouvernance décentralisées qui maintiennent la stabilité grâce à la prise de décision inclusive. Les femmes ont initié et mis en œuvre des efforts nationaux et locaux de réconciliation au niveau local, une étape cruciale dans la prévention de nouveaux conflits et dans facilitation de la reconstruction.

· Des groupements de femmes pour la paix en Ouganda ont utilisé la formation en résolution de conflits pour réduire avec succès le niveau de violence dans leurs communautés. Face à la forte résistance de la part des dirigeants masculins, les femmes ont créé des coalitions intercommunautaires pour ouvrir le dialogue et gèrent des centres de réhabilitation de filles anciennes victimes d’enlèvement et enfants-soldats.

· La recherche menée après le conflit au Kosovo a montré que 63,6 pourcent des femmes envisagent travailler avec une femme d’un autre groupe ethnique, une indication importante des perspectives de paix et de réconciliation. Le Groupement Informel des Femmes (WIG) au Kosovo, par exemple, est un groupe parlementaire multipartite de femmes qui a œuvré au-delà des lignes partisanes pour faire avancer l'égalité des sexes au Kosovo, notamment à travers la publication d'un guide des femmes à leurs droits en vertu de la nouvelle constitution.

LA PARTICIPATION DES FEMMES FAVORISE LA CONFIANCE DES CITOYENS VIS-A-VIS DE LA DEMOCRATIE

Partout dans le monde, les femmes politiques sont souvent perçues comme étant plus honnêtes et plus réceptives que leurs homologues masculins, des qualités qui favorisent la confiance à l’égard des institutions démocratiques et représentatives. Leur participation renforce également la légitimité de l'organe directeur puisqu’il devient plus représentatif de la société qu'elle sert. 

· Dans une étude menée dans 31 pays démocratiques, la présence de plus de femmes dans les parlements est positivement corrélée à une perception améliorée de la légitimité du gouvernement auprès des hommes et les femmes.

· Il existe des preuves significatives au niveau du secteur privé qui montrent qu'un équilibre entre les sexes parmi les décideurs améliore de manière significative les résultats des processus de prise de décision. Dans une étude des 1000 premières entreprises du palmarès du magazine Fortune, les chercheurs ont constaté une forte corrélation positive entre la performance de l'entreprise et le niveau de l'égalité des sexes et de la diversité raciale dans le conseil d’administration. Les entreprises comptant au moins deux femmes au conseil d’administration ont réalisé une performance significativement meilleure comparée à celles qui n’en avaient pas,
 aboutissant à une formule de succès que l'on pourrait appliquer dans les plans d'élaboration des politiques.

· Lorsque les femmes sont élues, elles se sentent souvent obligées de travailler plus dur pour faire leurs preuves dans leur rôle, introduisant généralement plus de législation et participant aux débats politiques. En 2005 et 2006, les femmes parlementaires aux États-Unis ont donné en moyenne 14,9 discours d'une minute à l'ouverture des sessions parlementaires, comparé à leurs collègues masculins, qui en ont donné en moyenne 6,5.

· Les études d'opinion aux États-Unis placent les femmes à une position plus élevée que les hommes dans cinq des sept principaux domaines d'élaboration de politiques, y compris: « la recherche du compromis, le maintien de l’honnêteté du gouvernement, la défense de ce en quoi elles croient et la représentation des intérêts des électeurs.
 »
LES FEMMES DONNENT LA PRIORITE A L'EDUCATION, A LA SANTE ET A D’AUTRES INDICATEURS CLES DU DEVELOPPEMENT

· Lorsqu’il est donné aux femmes plus de pouvoirs en tant que dirigeantes politiques, les pays connaissent des niveaux de vie plus élevés, des évolutions positives peuvent être réalisées en matière d'éducation, d’infrastructures et de santé, et des mesures concrètes sont prises pour aider la démocratie à atteindre ses objectifs.

· En utilisant les données provenant de 19 pays de l'OCDE, les chercheurs ont constaté que l'augmentation des femmes parlementaires se traduit par une augmentation des dépenses totales dans le domaine de l'éducation.

· Dans une étude sur 187 femmes qui occupent des fonctions publiques dans 65 pays, l'Union Interparlementaire a constaté que 90 pourcent d’entre elles croient qu'elles ont la responsabilité de représenter les intérêts des femmes et de plaider en faveur d'autres membres de la société.

· En Inde, la recherche a montré que les villages du Bengale-Occidental ayant une plus grande représentation de femmes dans les conseils locaux ont vu un investissement en installations d'eau potable qui représentait le double de celui des villages avec de faibles taux de femmes élues et les routes étaient presque deux fois plus susceptibles d'être en bon état. L'étude a également révélé que la présence d'un dirigeant féminin au conseil réduit l'écart entre les sexes en matière de scolarisation de 13 pourcent.

· Bien qu'elles ne représentent que 14 pourcent des députés, les femmes parlementaires d’Argentine ont présenté pas moins de 78 pourcent des projets de loi relatifs aux droits des femmes.

· Dans une étude sur les femmes parlementaires locales suédoises, les femmes ont montré une forte préférence pour les soins aux enfants et les personnes âgées, comparé à d'autres questions sociales. Ces différences de priorités ont été prises en compte dans les habitudes de dépenses locales, avec plus d'argent orienté vers les soins aux enfants et les personnes âgées dans les circonscriptions ayant une plus forte représentation féminine.

· Quatorze pourcent des femmes parlementaires aux États-Unis ont déclaré la santé comme une question prioritaire,
 contre seulement six pourcent des parlementaires hommes qui ont considéré la santé comme une préoccupation majeure. L’importance consistante accordée à santé par les femmes parlementaires est reflétée à travers le monde.

· La recherche indique que les femmes non-féministes sont plus enclines à prioriser les questions qui touchent les femmes que leurs collègues hommes non-féministes.

· Dans des endroits aussi divers que le Timor Oriental, la Croatie, le Maroc, le Rwanda et l'Afrique du Sud, une augmentation du nombre de femmes parlementaires a conduit à de la législation relative à la lutte contre la discrimination, à la violence domestique, au code de la famille, à l’héritage et au soutien et à la protection de l'enfance.

L'engagement des femmes est essentiel – et il est important de reconnaître que les femmes ne constituent pas un groupe homogène. Selon que les femmes sont jeunes ou plus âgées, éduquées ou non, vivent en milieu rural ou en milieu urbain, elles ont des expériences de vie très différentes qui conduisent à des priorités et des besoins différents. En outre, ce n’est pas chaque femme élue au parlement ou à tout autre organe législatif qui placera les questions de femmes ou leurs droits au premier rang de son de son programme. La représentation des femmes n'est pas le seul facteur, mais c’est un facteur essentiel pour le développement de démocraties inclusives, réceptives et transparentes.

Ainsi, POURQUOI les femmes en politique? L'impact positif des femmes en politique est indéniable. Kofi Annan a fait remarquer que, « Les études menées, l’une après l’autre, nous ont appris qu’il n'existe aucun outil de développement plus efficace que l'autonomisation des femmes. Aucune autre politique n'est aussi susceptible d'accroître la productivité économique ou réduire la mortalité infantile et maternelle. Aucune autre politique ne porte au même degré en elle la promesse d’améliorer la nutrition et de promouvoir la santé, notamment la prévention du VIH / sida. Aucune autre politique ne réussit aussi mieux à améliorer les chances d'éducation de la prochaine génération 
». En outre, comme Madeleine Albright l’a déclaré, le monde perd une ressource précieuse par le fait de la sous-représentation massive des femmes aux postes de direction, ce qui entraîne souvent l'exclusion des talents et des compétences des femmes de la vie politique.

Les législateurs, hommes et femmes, doivent travailler ensemble afin de résoudre la multitude de problèmes dans leur pays. Afin d’atteindre les objectifs de développement à travers le monde et d’établir de solides démocraties durables, les femmes doivent être encouragées, habilités et soutenues afin de devenir des dirigeantes politiques et communautaires fortes.
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